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Préface


			C’est un plaisir non dissimulé et surtout un immense honneur pour celui qui fut son modeste étudiant de présenter l’ouvrage consacré au droit pénal de l’environnement qu’Annie BEZIZ fait paraître. Ces fiches de droit pénal de l’environnement sont la rencontre d’une femme, spécialiste reconnue du droit pénal de l’environnement, et d’une matière qui vient d’être propulsée au centre de toutes les préoccupations sociétales pour susciter un intérêt sans précèdent du législateur.


			C’est peu dire que l’environnement est devenu cette matière qui déclenche désormais une effervescence tant politique, populaire que prétorienne. Sous des pressions diverses, face au constat d’un arsenal législatif inadapté et des maigres condamnations pénales, l’attentisme politique s’est donc enfin estompé pour engendrer une prise de conscience qui a émergé au sein du corps politique et législatif. De l’ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement à la récente loi « Climat et résilience » du 22 août 2021, près de dix années se sont écoulées pendant lesquelles le droit pénal de l’environnement a fait son « coming out » pour sortir de l’ornière et faire émerger des juridictions spécialisées, la convention judiciaire d’intérêt public en matière environnementale ou encore l’incrimination du polémique délit d’écocide.


			C’est ce droit pénal de l’environnement en pleine effervescence qu’Annie BEZIZ nous propose d’appréhender en fiches avec le talent qu’on lui connaît et l’art de la pédagogie qu’elle a su distiller pendant plusieurs années à l’Université Lyon 3 en sa qualité de Maître de conférences. Au fil du temps, elle est devenue une figure du droit pénal de l’environnement pour l’avoir enseigné pendant plus de 20 ans en master 2 à l’Institut du droit de l’environnement, mais aussi pour avoir dirigé de nombreuses thèses, dont celle du rédacteur de ces lignes, et avoir ainsi illuminé la doctrine en proposant notamment des rubriques Environnement au Lamy pénal droit des affaires et au Répertoire pénal Dalloz.


			L’ouvrage qu’elle nous livre aujourd’hui allie rigueur scientifique et vertus pédagogiques pour avoir judicieusement choisi de se présenter sous forme de fiches didactiques, claires et redoutablement efficaces. Le lecteur qui souhaite maîtriser avec aisance les arcanes de ce droit complexe et peu intelligible que demeure, malgré les récentes réformes, le droit pénal l’environnement trouvera dans l’ouvrage un outil indispensable pour maîtriser les contours essentiels de la matière.


			La première partie de l’ouvrage entend ainsi et de manière très habile en dix fiches présenter le droit pénal général de l’environnement afin de procéder à un rappel indispensable des notions fondamentales du droit pénal et de la procédure pénale qui gouvernent le droit pénal de l’environnement. Le lecteur y retrouvera la substantifique moelle de la matière lui permettant d’appréhender les notions fondamentales sur la constitution des infractions environnementales, les personnes pénalement responsables, la recherche, la constatation et la poursuite des infractions ainsi que sur les sanctions environnementales.


			Le nombre important d’incriminations environnementales qui foisonnent à excès en droit pénal de l’environnement justifiait ensuite qu’une seconde partie soit consacrée à l’étude des principales infractions environnementales. Le lecteur trouvera dans ces fiches une présentation simple, claire et pertinente de l’essentiel des infractions qui composent la matière environnementale. Les thèmes retenus par Annie BEZIZ sont judicieusement choisis, traités de manière intelligente (avec de nombreuses références doctrinales et jurisprudentielles) pour proposer in fine un éventail très large et utile de la matière. Sont ainsi envisagés le droit pénal de l’eau, la pollution marine, l’air, les installations classées pour la protection de l’environnement, les OGM, les installations nucléaires, le droit pénal des nuisances (les déchets, le bruit etc.), mais aussi le droit pénal de la nature (espèces animales et végétales protégées, parcs nationaux, réserves naturelles, chasse). L’ouvrage s’achève même par une dernière fiche consacrée à un exemple de grand procès environnemental.


			On l’a compris le magnifique ouvrage que nous livre Annie BEZIZ arrive à point nommé pour appréhender cette matière si passionnante mais ô combien complexe qu’est le droit pénal de l’environnement. Il fallait une expérience de la pédagogie hors normes et une rigueur scientifique sans faille pour pouvoir proposer un ouvrage permettant de cerner rapidement et avec une redoutable efficacité la complexité de ce droit pénal. Annie BEZIZ a réussi cette alchimie magique qui permettra notamment à tous les étudiants de licence professionnelle, de masters, mais aussi à ceux préparant des concours de saisir avec facilité les méandres du droit pénal de l’environnement. Il n’est guère douteux que l’ouvrage est destiné à faire date et surtout à rejoindre ce cercle si précieux des ouvrages incontournables du droit pénal de l’environnement.


			Patrick Mistretta
Professeur de droit privé et sciences criminelles
à l’Université Jean Moulin-Lyon 3,
Directeur du Centre de droit pénal


		




		

			
Fiche 1



			
Introduction au droit pénal de l’environnement (1)


			I.	Notion d’environnement


			II.	Définition et sources du droit de l’environnement


			L’environnement est au cœur d’une actualité débattue à l’échelle planétaire par les hommes politiques et les médias, les juristes et les scientifiques, les acteurs de l’économie et les simples citoyens. Comprendre les enjeux des préoccupations environnementales et l’indispensable réponse pénale aux atteintes à l’environnement nécessitent de définir l’environnement (I) puis cette branche du droit regroupant les règles juridiques pour le protéger appelée droit de l’environnement (II) et enfin le droit pénal de l’environnement qui en sanctionne les atteintes (V. Fiche 2).


			
I. 	Notion d’environnement


			A.	Du point de vue étymologique, l’environnement c’est ce qui « environne », ce qui entoure. Il s’agit de l’ensemble des facteurs qui influent sur le milieu dans lequel l’homme vit et plus précisément « des composantes d’un milieu déterminé que la législation désigne a contrario par référence à la commodité du voisinage, à la santé, à la sécurité et la salubrité publique, à l’agriculture et à la nature, enfin à la conservation des sites et monument » (CORNU, Vocabulaire juridique, 11e éd., 2016, PUF).


			B.	Du point de vue juridique, il n’existe pas de définition de l’environnement. Aussi, on retient que l’environnement, au sens de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, est un terme générique qui recouvre trois éléments : la nature (espèces animales, végétales, équilibres biologiques), les ressources naturelles (eau, air, mines), les sites et paysages.


			C.	L’environnement ne doit être confondu avec les notions voisines suivantes :


			– la qualité de vie : il s’agit d’un concept qui traduit une idée de bien-être ;


			– le cadre de vie : il s’agit d’une construction réalisée par l’homme pour s’intégrer à l’environnement ;


			– la nature : il s’agit de tout ce qui n’est pas l’objet initial d’une intervention humaine ;


			– l’écologie : ce terme a été utilisé pour la première fois en 1866 par E. HAECKEL. Il s’agit d’une science consistant en l’étude des relations des espèces végétales et animales avec leur milieu naturel, à l’exclusion de l’homme. Le droit de l’environnement lui emprunte quelques termes scientifiques : il en est ainsi par exemple, des « écosystèmes » qui désignent un ensemble d’organismes en interaction entre eux et avec leur milieu ou de l’expression « équilibre écologique » (C. env. art. L.322-1). Ces dernières années ont vu l’émergence d’un mouvement écologique qui est devenu un mouvement militant de la défense de l’environnement.


			D.	L’environnement peut être appréhendé de façons diverses. En effet, les questions environnementales se posent au niveau local (gestion des ordures dans un quartier, par exemple), au niveau d’un pays (qualité de l’air, par exemple) ou de plusieurs États (marées noires, par exemple). Elles attendent des réponses nationales et internationales élaborées sous plusieurs angles :


			– L’angle de la protection de l’environnement. Il faut, en effet, sauver l’environnement des dégradations dont il est victime et en prévenir les atteintes de demain.


			– L’angle scientifique et technique. L’environnement requiert des connaissances précises dans les domaines de la technologie et des sciences pour déterminer, par exemple, les seuils de pollution de l’air. Il en est de même lors de l’élaboration des règles relatives aux pollutions et nuisances sous forme de prescriptions techniques, physiques ou chimiques.


			– L’angle politique et économique. Les défis environnementaux sont tributaires des types de sociétés dans lesquels ils se posent. Ainsi, par exemple, dans les sociétés libérales, il faut s’interroger sur la conciliation de l’objectif de profit qui est le propre de l’activité économique avec les nécessaires restrictions de fonctionnement, et donc de développement, imposés au secteur industriel et commercial.


			– L’angle juridique. Il est essentiel de déterminer comment l’environnement peut faire l’objet d’une protection par le droit grâce à la prévention et la répression des atteintes qu’il subit.


			
II. 	Définition et sources du droit de l’environnement


			A.	Définition


			Le droit de l’environnement est une branche du droit regroupant les règles juridiques relatives à la protection de l’environnement et à la lutte contre les pollutions et nuisances. C’est un droit pour un environnement sain ainsi que l’énonce l’article L.110-2 du code de l’environnement : « Les lois et règlements organisent le droit de chacun à un environnement sain. ». Il s’inscrit dans un objectif de développement durable, c’est-à-dire « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » : c. env. art. L.110-1, II.


			À vocation universelle, le droit de l’environnement organise une protection de l’environnement qui ne peut faire que l’objet d’une progression constante. Ce principe dit de non-régression visé à l’article L.110-1, II, 9e du Code de l’environnement permet de classer le droit de l’environnement dans la catégorie des droits intangibles.


			B.	Sources


			Discipline relativement jeune, le droit de l’environnement connaît une grande variété de sources.


			1.	Les conventions internationales


			Leur nombre important s’explique essentiellement par l’intérêt de la communauté internationale pour les questions environnementales dont les dimensions sont souvent supranationales. On distingue :


			– Les traités internationaux. Ils concernent les principaux secteurs de l’environnement. Exemples : la Convention MARPOL signée à Londres le 2 novembre 1973 pour la prévention de la pollution par les navires ; la Convention sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination signée à Bâle le 22 mars 1989.


			– Les déclarations de principe. Elles ne sont pas obligatoires (on parle de soft law) mais incitent les États à élaborer de nouvelles règles du droit international. Exemple : La Déclaration de Stockholm, en juin 1972, première déclaration du droit international en matière environnementale, proclamant dans son Principe 1 : « L’homme a un droit fondamental à la liberté, l’égalité et des conditions de vie satisfaisantes dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. ».


			2.	Les directives et règlements européens


			Le droit communautaire est une source importante du droit de l’environnement. Le Traité de Rome signé le 25 mars 1957, amendé par l’Acte unique européen en 1986 contient un titre 7 consacré à l’environnement (art. 130, R, S, T). Le Traité de Maastricht du 7 février 1992 place les préoccupations environnementales au même plan que les objectifs économiques. Le nombre élevé de règlements et de directives témoigne de l’importance que la communauté européenne accorde à ces questions. Alors que les règlements sont des textes qui s’appliquent directement et immédiatement dans les différents États membres à partir de leur publication, les directives doivent être transposées dans chaque droit national des États membres de l’Union européenne. Exemple : la Directive Oiseaux (1973) relative à la conservation des oiseaux sauvages. Elle est considérée comme la première manifestation de la politique communautaire environnementale.


			3.	Les sources nationales


			■ La Charte de l’environnement


			À la différence de plusieurs Constitutions étrangères, la Constitution française n’avait pas consacré l’environnement comme intérêt constitutionnellement protégé. L’approbation de la Charte de l’environnement par le Parlement réuni en Congrès le 28 février 2005 et sa promulgation représentent une avancée considérable : le droit de l’environnement a désormais valeur constitutionnelle au même titre que les droits de l’homme. La loi constitutionnelle du 1er mars 2005 introduit une référence à la Charte de l’environnement dans le préambule de la Constitution. Le Conseil constitutionnel a reconnu l’environnement en tant qu’objectif de valeur constitutionnelle sur le fondement du préambule de la Constitution (Cons. const. 31 janv. 2020, 2019-83 QPC.). Les normes contenues dans la Charte s’imposent donc à tous, « le peuple français proclamant son attachement aux droits et devoirs définis par la Charte » (art. 1er Préambule de la Constitution).


			Ces droits sont les suivants :


			– Droit de vivre dans un environnement équilibré, respectueux de la santé de chaque citoyen (Charte env. art. 1er).


			– Droit d’accès aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques (Charte env. art. 7).


			Les devoirs sont les suivants :


			– Devoir de participation à la préservation de l’environnement (Charte env. art. 2).


			– Devoir de prévention des atteintes à l’environnement (Charte env. art. 3).


			– Devoir de réparation des dommages causés à l’environnement (Charte env. art. 4). Il consiste à imputer au pollueur le coût social de la pollution qu’il engendre, d’où l’expression « pollueur-payeur ».


			Deux devoirs énoncés dans la Charte concernent les pouvoirs publics : le respect du principe de précaution (art. 5) et le devoir de promotion du développement durable (art. 6). Enfin, selon l’article 8, « L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et devoirs définies par la présente Charte. ».


			■ La loi


			Une ordonnance du 18 septembre 2000 (Ord. n° 2000-914) a codifié les lois environnementales dans un code de l’environnement. Ce dernier s’est enrichi, par la suite, de nouvelles lois promulguées qui doivent être conformes aux principes énoncés par la Charte de l’environnement.


			On peut retenir, comme les plus importants, les lois du :


			– 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets (L. n° 75-633) ;


			– 10 juillet 1976 sur la protection de la nature (L. n° 76-629) ;


			– 19 juillet 1976 sur les installations classées pour la protection de l’environnement (L. n° 67-663) ;


			– 3 janvier 1992 relative à l’eau (L. n° 92-3) ;


			– 31 décembre 1992 sur la lutte contre le bruit (L. n° 92-1444) ;


			– 30 décembre 1996 relative à l’air et à l’utilisation de l’énergie (L. n° 96-1936) ;


			– 3 mai 2001 sur la répression des rejets polluants des navires (L. n° 2001-380) ;


			– 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (L. n° 2006-1772) ;


			– 25 juin 2008 sur les organismes génétiquement modifiés (L. n° 2008-595) ;


			– 8 août 2016 sur la biodiversité (L. n° 2016-1087) ;


			– 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat (L. n° 2019-1147) ;


			– 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi Climat (L. n° 2021-1104).


			■ Les règlements


			Le droit de l’environnement est un droit largement réglementaire. Il compte un nombre élevé d’actes et de décisions prises par le pouvoir réglementaire : décrets en Conseil d’État et décrets simples, arrêtés ministériels et préfectoraux.
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ILLUSTRATION


			■ Les principaux acteurs du droit de l’environnement


			• Le ministère de la Transition écologique et solidaire assisté notamment, du Conseil national de la Transition écologique (c. env. art. L.133-1 et 3) et d’institutions telles que le Comité national de l’eau, les agences de l’eau et comités de bassin (c. env. art. L.213-1) le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (c. env. art. D.510-1)


			• Les préfets de région et les DREAL (direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement)


			• Les maires


			• L’Agence de l’environnement et la maîtrise de l’énergie (ADEME, c. env. art. L.131-3 et s.), l’Office français de la biodiversité (OFB, c. env. art. L.131-8), l’Office national des forêts, le Conservatoire de l’espace littoral et de rivages lacustres, les parcs nationaux, le Centre des monuments nationaux.


			■ Quelques catastrophes écologiques


			• 1967 : le Torrey-Canyon s’échoue au large des côtes françaises et anglaises et déverse 119 000 tonnes de pétrole


			• 1976 : Seveso, en Italie : un nuage chargé de dioxine s’échappe d’une usine


			• 1978 : marée noire en France, au nord de la Bretagne : un navire, l’Amoco-Cadiz, s’échoue et déverse 220 000 tonnes de pétrole


			• 1984 : Bhopal, en Inde : un nuage toxique s’échappe d’une usine et cause la mort de plus de 15 000 personnes


			• 1986 : un des réacteurs de la centrale nucléaire de Tchernobyl prend feu


			• 1999 : explosion d’un stock de nitrate d’ammonium à l’usine AZF de Toulouse


			• 2010 : marée noire en Louisiane avec 780 millions de litres de pétrole déversés dans le Golfe du Mexique après l’explosion d’une plateforme pétrolière. C’est la plus grande catastrophe de l’histoire de l’industrie pétrolière.


			• 2019 : marée noire de 40 000 litres de pétrole déversés en Patagonie, au Chili, dans un archipel où les eaux sont les plus pures de la planète


			■ Quelques dates


			• Décret napoléonien du 15 octobre 1810 relatif aux manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode. C’est l’ancêtre de la loi de 1976 sur les installations classées.


			• 1861 : première réserve naturelle crée à Fontainebleau


			• 1872 : premier parc national aux États-Unis, à Yellow Stone


			• 2009 : loi du 3 août de programmation du Grenelle de l’environnement


			• 5 juin de chaque année : journée mondiale de l’environnement





		




		

			
Fiche 2



			
Introduction au droit pénal de l’environnement (2)


			I .	Définition et approche historique du droit pénal de l’environnement


			II.	Textes répressifs environnementaux


			« Valeur fondamentale comme la vie ou la propriété privée ou publique, l’environnement doit être protégé au même titre par le droit pénal » (Résolution du Conseil européen du droit de l’environnement citée par M. DELMAS-MARTY, XVIIe Congrès français de criminologie, Nice 1979). Il l’a été à des degrés divers selon les époques (I) grâce à un dispositif répressif hétéroclite (II).


			
I. 	Définition et approche historique du droit pénal de l’environnement


			A.	Définition


			Le droit pénal de l’environnement est défini comme la branche du droit pénal qui prévient et sanctionne les atteintes à l’environnement. Il s’agit d’un droit annexe à l’ensemble des dispositions concernant le droit de l’environnement, rassemblant un nombre important d’incriminations aux caractéristiques différentes. Il présente deux orientations :


			– une orientation disciplinaire à caractère technique en raison de l’accumulation de polices spéciales. En témoignent, par exemple, les incriminations destinées à réprimer le non-respect des prescriptions prévues par la législation sur les installations classées (V. Fiche 14) ;


			– une orientation sanctionnatrice à caractère moral. Elle traduit la reconnaissance de l’environnement comme une valeur à protéger. Il en est ainsi, par exemple, des incriminations relatives aux pollutions des eaux douces (V. Fiche 11).


			B.	Le droit pénal de l’environnement : des origines à nos jours


			– Dès l’Antiquité, les préoccupations qualifiées aujourd’hui « environnementales » existaient et des prescriptions de salubrité publique étaient déjà sanctionnées. Ainsi,


			• en 1370 av. notre ère, le pharaon AKHENATON crée une réserve naturelle ;


			• au iiie siècle av. notre ère, ASOKA, un empereur indien édicte un texte relatif à la protection de certaines espèces de la faune sauvage ;


			• une des dispositions du code Hittite rédigé en 1380 av. notre ère relative à la pollution de l’eau prévoit « qu’une amende de 3 siècles d’argent sera perçue pour toute contamination d’un réservoir ou d’un puits communal » ;


			• le confinement des tanneurs en des lieux spéciaux hors d’Athènes permettait la prévention des nuisances de l’air.


			– Au Moyen Âge, certaines activités étaient réglementées afin de limiter les atteintes à l’environnement. Des interdits assortis d’amende étaient prévus par les ordonnances de 1291 sur les porcs et de 1363 sur les déchets de boucherie ainsi que par l’édit de 1415 sur le rejet d’ordures dans la Seine. En 1366, le Parlement de Paris réglemente l’écoulement des eaux polluées.


			– Sous le règne de Louis XIV, afin de prévenir les dégradations forestières, l’ordonnance de Colbert d’août 1669 portait règlement général pour les eaux et forêts. On y trouve déjà mentionné la transaction comme mode de résolution de conflits. Une ordonnance d’août 1681 prévoyait la protection des ports et rivages de la mer. Certaines dispositions répressives contenues dans ces deux ordonnances figurent aujourd’hui encore dans le code forestier et le code des ports maritimes.


			– À la fin du xviiie siècle, les atteintes à l’environnement n’étaient pas considérées comme une véritable délinquance. En conséquence, le Code pénal de 1810 ne contenait aucune incrimination relative à cette matière.


			– Au cours des xixe et xxe siècles, le développement de l’agriculture et de l’industrialisation entraînent la promulgation de lois protectrices de l’environnement. Le premier texte, ancêtre de l’actuelle loi sur les installations classées, est le décret du 15 octobre 1810 sur les manufactures et les ateliers insalubres, incommodes ou dangereux. Puis, au fil du temps et jusqu’à nos jours, le profit va caractériser la société libérale et entraîner une croissance forte accompagnée d’une consommation importante des ressources naturelles et la dégradation de l’environnement. Ainsi, l’entreprise est devenue le cadre de la délinquance environnementale, mais elle n’est pas la seule. Se développent aussi une délinquance résultant de comportements individuels dans la sphère privée et une criminalité environnementale internationale du fait de la mondialisation du crime.


			
II. 	Textes répressifs environnementaux


			A.	Les lois spécifiques à l’environnement


			À la suite des grandes catastrophes écologiques (V. Fiche 1) et sous l’impulsion des directives européennes, de nombreuses lois environnementales ont été mises en place. Elles se sont succédées, à partir des années 1975, à un rythme tel qu’elles ont provoqué chez les juristes « un sentiment de suffocation ». La majorité d’entre elles contiennent des dispositions relatives aux sanctions pénales dans des rubriques qui leur sont réservées. V. par exemple, le dispositif répressif en matière d’installations classées (c. env. art. L.514-9 à L.514-17), de déchets (c. env. art. L.541-44 à L.541-48).


			La codification du droit de l’environnement a assuré une bonne lisibilité des textes. Adopté par l’ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000, le Code de l’environnement divisé en 7 livres regroupe plus de 700 articles de nature législative. Ces livres contiennent des chapitres ou sections consacrés aux dispositions pénales.


			B.	Le Code pénal et l’environnement


			À la différence de certains codes étrangers, (le Code pénal allemand, par exemple) il n’existe pas dans le Code pénal français de dispositions réprimant les atteintes à l’environnement ou un délit général de pollution. Cependant, on y trouve d’une part, deux articles intéressant directement l’environnement (1) et d’autre part, des incriminations qui peuvent servir de fondement aux poursuites en cas d’atteintes à l’environnement ou dans un but de prévention (2).


			1.	L’article 410-1 du Code pénal place parmi les intérêts fondamentaux de la Nation « l’équilibre du milieu naturel et de l’environnement ». L’article 421-1 du Code pénal définit l’infraction autonome de terrorisme écologique. Elle consiste dans « le fait d’introduire dans l’atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires, ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de l’homme ou des animaux ou le milieu naturel ».


			2.	Les dispositions du Code pénal qui peuvent être le fondement de poursuites sont les suivantes :


			– L’article 223-1 c. pén. relatif à la mise en danger d’autrui c’est-à-dire « le fait d’exposer directement autrui à un risque de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement ». Ce délit entraîne les peines d’un an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende. Pour une application de l’article 223-1 à une usine d’incinération d’ordures, V. Crim. 6 déc 2016 n°16-84350 ; à une usine d’armements, V. Crim. 22 sept 2015 n°14-84355 ; à une installation classée rejetant du plomb et du cadmium en concentration supérieure aux seuils autorisés, V. Crim. 10 mai 2000, Bull. crim n° 183.


			– Les articles 221-6 et 222-19 relatifs à la cause aggravante de responsabilité en cas d’homicide involontaire ou de blessure par imprudence. V. aff. AZF, Trib. corr. Toulouse 19 nov. 2009 n°1110/03.


			– Les articles 223-5 et 223-7 relatifs à l’entrave aux mesures d’assistance et l’omission de porter secours.


			– L’article 121-2 relatif à la responsabilité pénales des personnes morales (V. Fiche 6).


			– Les contraventions prévues par les articles R.610-5 c. pén. (violation d’un arrêté préfectoral), R.622-1 c. pén. (dommage corporel à autrui), R.625-2 c.pén. (dommage corporel à autrui entraînant une incapacité inférieure ou égale à 3 mois) et R.625-3 c. pén. (manquement délibéré à une obligation de sécurité ou de prudence n’entraînant pas pour autrui une incapacité totale).


			C.	Les autres codes


			Des codes autres que le Code pénal et le code de l’environnement contiennent des dispositions permettant d’assurer la protection des composantes de l’environnement et d’infliger des sanctions pénales. Il en est ainsi du Code de la route en cas, par exemple, de nuisance sonore (C.route. R.416-3) ; du code de la santé publique en cas, par exemple, d’infractions à la salubrité (C.S.P art. L.1331-10) ; du code de l’urbanisme (C. urb. art. L.610-1, L.480-4 et s.) ; du Code du travail en cas, par exemple, de l’inobservation de la réglementation de l’hygiène et la sécurité des travaux en lien avec la protection de l’environnement (C. trav. art. L.4121 et s., L.4741-1 et s.) ; du code rural et de la pêche maritime en cas, par exemple, de non-conformité des installations aux règles sanitaires de protection animale (art. L.215-10 et s. c.rur.)


			À RETENIR




			Le droit pénal de l’environnement comprend une multitude d’incriminations. Même s’il existe plusieurs points communs aux différentes infractions, il n’a pas un caractère autonome. Il obéit aux principes du droit pénal général et de la procédure pénale quant à la détermination des éléments constitutifs de l’infraction environnementale (V. Fiches 3, 4 et 5) et de ses responsables (V. Fiche 6), des modalités de poursuite (V. Fiche 7, 8 et 9) et de répression (V. Fiche 10). Ces principes constituent le droit pénal général de l’environnement dont l’étude précède celle du droit spécial de l’environnement envisagé sous l’angle des différents domaines de l’environnement (V. Fiche 11 et s.).
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			POUR S’ENTRAÎNER : QCM


			1.	Le terme écologie


			a.	est synonyme d’environnement


			b.	est apparu avec les mouvements politiques écologiques


			c.	est apparu au xixe siècle


			2.	Le droit de l’environnement


			a.	ne concerne que la protection de l’environnement


			b.	ne concerne que la prévention des nuisances


			c.	concerne la protection de l’environnement et la lutte contre les pollutions et nuisances


			3.	La Charte de l’environnement


			a.	est une source internationale du droit de l’environnement


			b.	est une source nationale du droit de l’environnement


			c.	est inscrite au préambule du code de l’environnement


			4.	Les atteintes à l’environnement


			a.	étaient sanctionnées par le Code pénal dès le début du xixe siècle


			b.	ne sont sanctionnées que par le code de l’environnement


			c.	ne sont pas sanctionnées aujourd’hui par le Code pénal au titre d’un délit général de pollution


			5.	Le terrorisme écologique est une infraction autonome définie et sanctionnée par


			a.	le code de l’environnement


			b.	le Code pénal


			c.	le code de la sécurité intérieure


			Corrigé : 1. a. 2. c. 3. b. 4. c. 5. b.


		




		

			
Fiche 3



			
L’infraction environnementale (1) : l’élément légal


			I.	Les normes de droit national


			II.	Les normes de droit international et européen


			DÉFINITIONS




			• Principe de légalité des délits et peines : exprimé par l’adage « nullum crimen, nulla poena, sine lege », ce principe signifie que toutes les règles de droit pénal doivent être inscrites dans la loi.


			• Droit pénal autonome : le droit pénal est qualifié d’autonome lorsqu’il regroupe les textes législatifs prévoyant incriminations et sanctions.


			• Droit pénal technique : le droit pénal est qualifié de technique (ou administratif) lorsque les comportements infractionnels et leurs sanctions sont décrits par deux autorités différentes (le législateur et l’administration).


			• Directive : norme européenne devant être transposée en droit interne au moyen d’un texte.


			• Règlement : norme européenne obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tous les États membres de l’Union européenne.


			


			Conformément au principe de la légalité des délits et des peines énoncés par l’article 111-3 du Code pénal, il ne peut y avoir ni incrimination ni sanction sans texte. S’interroger sur l’élément légal de l’infraction environnementale c’est rechercher les sources du droit pénal de l’environnement. Force est de constater leur grande variété tant sur le plan du droit national (I) que du droit international et européen (II).


			
I. 	Les normes de droit national


			A.	Les sources du droit pénal de l’environnement


			Le droit pénal de l’environnement est constitué par des dispositions inscrites dans un ensemble de lois et règlements selon la répartition prévue par les articles 34 et 37 de la Constitution. Selon l’article 111-2 du Code pénal, la loi votée par le Parlement « détermine les crimes et les délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. » Les règlements émanant du pouvoir exécutif « déterminent les contraventions et fixent dans les limites, et selon les dispositions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants » : c. pén. art. 111-2.


			1.	Le droit pénal autonome


			Le premier texte de droit pénal environnemental autonome est l’article 25 de la loi du 15 août 1829 relatif à la pêche fluviale. Il punissait « quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou appâts de nature à enivrer le poisson ou à le détruire ». Il fut appliqué à tous les auteurs de pollution des rivières. Il est l’ancêtre de l’article 434-1 du code rural devenu L.232-2 de ce même code puis article L.432-2 du code de l’environnement. Cette disposition est la plus connue et la plus utilisée en matière de répression de la pollution des eaux douces (V. Fiche 11). Elle constitue avec l’article L.216-6 relatif au délit général de pollution des eaux (V. Fiche 11) les exemples les plus remarquables de délits environnementaux définis de façon autonome.


			2.	Les textes relatifs aux polices spéciales


			Le caractère technique de la réglementation à instituer en matière, par exemple, de déchets, de bruits, d’installations classées ainsi que la diversité des intérêts à protéger expliquent le nombre important de polices spéciales. Ainsi, les autorités administratives sont habilitées à décrire les actes et omissions constitutifs d’infractions dans des domaines variés : les espaces (parcs nationaux et réserves naturelles), les espèces (faune et flore), les milieux (air, sol et eau), les activités produisant pollutions et nuisances (installations classées, bruit, déchets, pêche, produits chimiques).


			3.	Interprétation de la loi pénale environnementale


			Au nom du principe de la légalité, l’interprétation de la loi pénale a un caractère strict (c. pén. art. 111-4). Elle est le fait du juge répressif qui ne peut étendre les textes qu’il doit appliquer à des cas non prévus par ces derniers.


			Cependant, c’est une interprétation extensive de l’article 25 de la loi du 15 juillet 1829 sur la pêche fluviale (préc.) qui a permis, pendant plus d’un siècle de poursuivre pénalement les industriels, auteurs de pollution des eaux douces. En effet, l’article 25 inséré dans un titre réprimant le braconnage visait à punir, à l’origine, un mode de pêche prohibé : « le jet dans les eaux de drogues ou appâts de nature à enivrer le poisson ou le détruire ». Mais une interprétation extensive de l’élément matériel de l’infraction par les juges a permis la condamnation des industriels qui rejetaient dans les eaux des substances polluantes. Cette interprétation fut consacrée par une loi du 9 février 1949 (V. Fiche 11).


			4.	Appréciation de la légalité des textes de droit pénal de l’environnement


			Dans l’hypothèse où le délinquant est poursuivi sur le fondement d’un texte qu’il prétend illégal, le juge pénal peut-il constater cette irrégularité et en tirer les conséquences ? Deux situations doivent être envisagées.


			■ 1re situation : le texte prétendu illégal est une loi


			Dans ce cas, le juge doit l’appliquer car conformément au principe de la séparation des pouvoirs, il ne peut apprécier la conformité de la loi à la Constitution. Seul le Conseil constitutionnel est compétent pour contrôler la conformité des lois à la Constitution. Le juge judiciaire est donc, en principe, incompétent en la matière. Une réserve cependant : le recours à la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) prévue par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008. Rappelons que la QPC est une question préjudicielle soulevée à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction judiciaire ou administrative, en cas d’atteinte alléguée par une disposition législative, aux droits et libertés garantis par la Constitution (art. 61-1 Constitution). Depuis son entrée en vigueur le 1er mars 2010 (L. Constit. N° 2008-724 du 23 juillet 2008) la QPC fait l’objet de nombreuses applications en droit pénal de l’environnement.


			Exemples :


			– L’absence de caractère sérieux de la QPC a été relevée à propos de la compatibilité de l’article L.216-6 du Code de l’environnement avec l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : Cass.crim. 30 nov 2010, n° 10-90.109.


			– Le Conseil constitutionnel a reconnu l’inconstitutionnalité des articles L.511-2 et 512-7, III du Code de l’environnement dans une décision du 14 oct 2011 (Cons. const. 14 oct 2011 n°2011 183/184 QPC)


			■ 2e situation : le texte invoqué est un règlement


			La compétence du juge pénal pour apprécier la validité des règlements répressifs est une dérogation au principe de la séparation des ordres de juridiction. Elle est affirmée par l’article 111-5 du Code pénal.


			Selon l’article 111-5, « les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité, lorsque de cet examen dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis ». Le juge pénal peut, comme le juge administratif, exercer un contrôle de la légalité dans des domaines environnementaux soumis à des prescriptions émanant de l’administration. Il en est aussi, par exemple, en matière de pollutions et nuisances consécutives à l’exploitation d’une installation classée (V. Fiche 14).


			
II. 	Les normes de droit international et européen


			Les dimensions supranationales, voire même planétaires, de certaines atteintes à l’environnement (par exemple, réchauffement de la planète, pollutions transfrontalières, dégradations de la biodiversité…) ont conduit à la mise en place de moyens internationaux et européens pour tenter de les prévenir ou (et) les sanctionner.


			A.	Les conventions internationales, source de droit pénal de l’environnement


			Lorsqu’ils sont ratifiés par le Parlement, les traités internationaux ont une autorité supérieure à celle de la loi (art. 55 de la Constitution). Ils constituent une source de droit pénal en ce qui concerne la création d’incriminations alors que la détermination des peines relève de la souveraineté des États. On trouve donc en droit pénal de l’environnement des infractions internationales par leur mode d’incrimination. Exemple : la Convention MARPOL sur la pollution par les navires (1973) définit l’infraction de pollution des mers et laisse au législateur de chaque État le soin d’en assurer la répression (V. Fiche 12). L’intégration de la Convention MARPOL en droit interne français a été faite après le naufrage de l’Amoco Cadiz en 1978 (V. les art. c. env. L.218-10 et s.).


			Parmi les nombreux traités internationaux, on retiendra notamment les suivants en raison de leur incidence sur le droit national :


			– En matière de protection de la nature : la Convention de RAMSAR relative aux zones humides (3 février 1971) ; la Convention de Washington sur le commerce international d’espèces menacées d’extinction (3 mars 1973).


			– La Convention de Bâle (22 mars 1989) et la Convention de BAMAKO (30 janvier 1991) en matière de déchets.


			– Concernant la protection de l’atmosphère, la Convention-cadre pour la protection de la couche d’ozone adoptée à Vienne le 22 mars 1985, la Convention-cadre sur les changements climatiques adoptée en mai 1992 et la Convention adoptée à Kyoto en décembre 1997.


			– La Convention de Londres du 2 novembre 1973 dite Convention MARPOL, négociée dans le cadre de l’OMI (organisation maritime internationale) préc ; la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (10 décembre 1982).


			B.	Le droit pénal européen de l’environnement


			Plusieurs instruments juridiques européens participent à la protection de l’environnement (1). Mais une question doit être posée : dans quelle mesure le droit européen est-il une source du droit pénal de l’environnement (2) ?


			1.	Les instruments juridiques européens


			– Le Conseil de l’Europe : il participe activement à la protection de l’environnement. V. par exemple la Convention du 8 mars 1993 sur la responsabilité civile des dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement. V. aussi sur le plan répressif : la Résolution sur la contribution du droit pénal à la protection de l’environnement (Résolution 77-28) du 28 septembre 1977 ; la Convention sur la protection de l’environnement du 4 novembre 1998.


			– Les prescriptions communautaires : elles sont nombreuses. On distingue :


			• les règlements : ils ont une portée générale dans la mesure où ils sont obligatoires dans tous leurs éléments et directement applicables dans tout État-membre. Exemple : le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 18 décembre 2006 un règlement relatif à l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances ;


			• les directives : elles ne sont pas d’application directe en droit interne. Exemple : la Directive 2008/99/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative à la protection de l’environnement par le droit pénal : elle définit un ensemble d’infractions devant être harmonisées et pour lesquelles les États membres ont l’obligation de prévoir des sanctions pénales dissuasives ;


			• les recommandations et les avis : ils n’ont aucune valeur contraignante.


			– Le rôle du Parlement européen et de la CJUE (Cour de justice de l’Union européenne).


			Le Parlement européen peut avoir l’initiative de mesures environnementales. Quant à la CJUE, elle intervient en cas de violation par les États des actes adoptés par les instances de l’Union européenne. Elle est compétente pour connaître des recours en manquement. V., par exemple, la décision de condamnation de la France pour mauvaise transposition d’une directive Nitrate : CJUE 4 sept. 2014, aff C-237/12. La CJUE assure aussi l’interprétation du droit de l’Union sur renvoi préjudiciel de la juridiction nationale. V. par exemple : CJCE 7 fév. 1985, aff 173/83 (CJCE : cour de justice des communautés européennes, devenue CJUE depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne).


			2.	Le droit communautaire de l’environnement, source du droit pénal de l’environnement ?


			■ Principe d’incompétence


			Le droit pénal est une matière par essence régalienne et le droit de punir, un attribut de la souveraineté des États que ces derniers ne peuvent abandonner. Le principe de l’incompétence de l’Union européenne dans le domaine pénal est rappelé, de façon constante, par le CJCE. Cependant, le droit de l’Union exerce une influence certaine sur la détermination des sanctions. Ainsi, par exemple, la France a été condamnée pour non-transposition d’une directive du Parlement européen et du Conseil relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés (CJCE 9 déc 2008 aff C-121/07, Commission C/France).


			Le principe de l’incompétence de la Communauté dans le domaine pénal n’a pas empêché d’infliger des amendes pour non-respect des règlements communautaires. Dans cette hypothèse, la CJCE a précisé que ces sanctions n’ont pas un caractère pénal (CJCE 27 oct 1992, aff. C-240/90, Allemagne c/ Commission).


			■ Limite au principe d’incompétence


			L’important arrêt de la CJCE du 13 septembre 2005 annule une décision-cadre du 27 janvier 2003 qui définissait les infractions à l’environnement pour lesquelles les États membres devaient prendre des sanctions. Elle admet que la Communauté européenne a le pouvoir d’obliger les États membres à prévoir des sanctions pénales en cas d’infractions à la réglementation communautaire. Elle leur laisse le choix de ces sanctions sous réserve qu’elles soient effectives, proportionnées et dissuasives (CJCE 13 sept 2005, D.2005.3064). C’est la première fois qu’une compétence pénale directe est reconnue au législateur communautaire.


			Dans une décision du 23 octobre 2007, la CJCE affirme qu’il entre dans la compétence de la Communauté d’exiger des États-membres qu’ils établissent « des sanctions pénales effectives, proportionnées et décisives » ; CJCE 23 oct 2007, aff C-440/05. Ainsi assiste-t-on à « la communautarisation silencieuse du droit pénal ». La CJCE estime ainsi que la protection de l’environnement est un objectif de la Communauté et les sanctions pénales, le nécessaire complément de cette protection.


			À RETENIR




			• Le principe de la légalité des délits et des peines est un principe cardinal du droit pénal. Il a une fonction symbolique. En effet, il impose l’existence de la norme pénale assortie d’une sanction avant l’accomplissement de l’acte infractionnel. Ainsi, il contribue, en notre matière, à la reconnaissance de l’environnement comme valeur sociale à protéger. Il impose au législateur de légiférer par des textes précis (cette exigence n’est pas toujours respectée en droit pénal de l’environnement) et au juge de s’en tenir à la lettre du texte.
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